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1. La sensibilisation ne suffit pas

Après dix-neuf ans d'activité de la Fondation, il est permis de s'interroger sur
les modifications intervenues et les résultats obtenus. Il est incontestable que la
sensibilisation générale à l'égard des questions écologiques a énormément augmenté,
mais aussi que la nécessité de prendre soin du paysage, aspect particulièrement
précieux de notre environnement, fait désormais l'objet d'une discussion publique.
Il n'en allait pas encore ainsi à l'époque où fut créée la Fondation. Dénoncer la
disparition de paysages proches de la nature n'était le souci que de quelques
partisans convaincus du mouvement de protection de la nature et du paysage, et le
public n'en prenait pas note. La discussion générale se limitait à la protection des
espèces menacées et à quelques objets déjà reconnus comme dignes de protection. Le

paysage, de nos jours, est considéré par des cercles toujours plus larges comme un

espace vital global. Un succès, sans nul doute. Mais quelle désillusion de constater
que la consommation effrénée du paysage ne s'en poursuit pas moins sans discontinuer!

Comment expliquer cette contradiction entre la prise de conscience des faits et
nécessités d'une part et le comportement effectif adopté dans la pratique d'autre
part? La seule explication est que le Suisse moyen, s'il n'est pas aveugle à la
beauté d'un paysage -pour autant qu'elle existe encore- ne réalise guère que son
comportement quotidien se concrétise littéralement dans la disparition progressive
du paysage. Une réalité qui ressort à merveille, par exemple, de la traduction
anglaise du mot béton: "concrete"!

Cette consommation du paysage n'est que le résultat final d'un long processus de
flux multiples et croissants de matières et d'énergie, pour ainsi dire à la bouche
d'échappement de la machine surchauffée qui se nomme notre civilisation. Les "tapis
résidentiels" continuent à s'étendre, allongeant toujours davantage les distances
entre les lieux d'habitation et de travail, mais aussi les kilomètres à parcourir
pour se rendre dans la nature, ce qui présuppose un développement supplémentaire
des voies de communication. N'oublions pas que les transports publics surchargent
eux aussi le paysage et l'environnement, les besoins en graviers augmentent, les
montagnes de déchets croissent, la tendance à construire des installations de
loisirs, de sport et de tourisme, grosses consommatrices de paysage, se prononce. Et
tout cela implique une augmentation de la consommation d'énergie, en dépit (ou en
raison) des progrès incontestés réalisés dans le domaine de la protection technologique

de l'environnement (catalyseurs, installations de lavage des gaz de fumées,
etc.). Les installations de production et de distribution d'énergie dont la création

est pratiquement imposée par la contrainte des faits ne demeurent cependant
pas invisibles, à moins que l'on ne choisisse d'entretenir cette croissance
quantitative à l'aide d'importations encore plus massives de courant électrique étranger

et d'augmenter au lieu de diminuer la consommation de matières premières
fossiles, avec toutes les conséquences nocives qui se dessinent pour l'environnement
et le climat. Ceci n'est finalement que pure politique de l'autruche. Le problème
de la croissance n'est donc nullement résolu dans notre pays, et aussi longtemps
qu'on en est là, les efforts de sauvegarde du paysage représentent un travail de
Sisyphe.

Pour l'activité concrète de la FSPAP, cela signifie que les efforts politiques de
formation de la conscience publique sont loin d'être parvenus à leur terme. A

l'indispensable sensibilisation de l'opinion en faveur de la protection du paysage, il
s'ajoute la nécessité de montrer aux consomateurs les conséquences, pour le paysage,

de leurs actions et omissions. C'est là que réside la seule chance de faire
saisir pratiquement, et non pas seulement théoriquement, la valeur du paysage en
tant que bien culturel irremplaçable, et menacé de disparition progressive par une
"sournoise érosion", afin que cette prise de conscience exerce ses effets sur les
actes quotidiens de chacun d'entre nous. Il faut si nécessaire enjoindre les auto-
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rités d'appliquer plus strictement à l'avenir les lois de protection du paysage et
de la nature en vigueur, et les sommer de renoncer à la formule "une fois n'est pas
coutume" dans les situations de prise de décision concrètes; devise pernicieuse
parce qu'elle semble autoriser à se plier à la contrainte des "nécessités" immédiates

en violation des lois et directives gouvernementales en vigueur. L'économie
devrait accorder elle aussi une plus grande attention aux préoccupations de protection

du paysage, dont l'ëminente importance n'est pas seulement de nature
spirituelle, mais précisément aussi économique. Nous pouvons d'autant plus nous permettre

de telles considérations que notre prospérité matérielle est assurée depuis
longtemps, et qu'une croissance quantitative supplémentaire ne peut plus être
souhaitable à aucun égard, moins encore désormais dans la perspective d'une ouverture
du grand marché européen.
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